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PARTAGEONS UNE TRANSITION JOYEUSE ! 
 

Réinventer nos façons de produire, d’échanger, d’habiter, de nous déplacer, d’éduquer nos enfants.  
Des structures opérationnelles ancrées dans nos territoires, des placements financiers pour 
l’économie réelle et utiles au bien commun. Des entreprises économiquement viables, socialement 
responsables et écologiquement soutenables. Une agriculture vivrière, locale, économe en eau, sans 
pétrole ni intrants chimiques. Une vie sobre en énergie et enthousiasmante. Une utopie ou la réalité ?  
Face à la crise systémique, des centaines de milliers de citoyens ont déjà choisi et œuvrent chaque 
jour à une profonde transition sociale, écologique et économique de la société. 
 
11 mouvements citoyens moteurs dans de nombreux dom aines d’activité (agriculture, 
éducation, énergie, finance, économie, bien-être so cial, insertion, démocratie, 
accompagnement du changement…)  ont décidé de se regrouper autour du « Collectif pour une 
Transition Citoyenne ». 
Ces mouvements citoyens d’économie sociale et solidaire témoignent à travers leurs expertises et 
leurs expériences de la construction d’une société nourrie par des valeurs de solidarité, de 
coopération, de respect des humains et des écosystèmes. 
Rassemblés autour d’une déclaration commune dévoilée le 25 mai 2013 en point d’orgue du Festival 
de la Transition (du 24 au 26 mai 2013 à Cluny), les membres du Collectif pour une Transition 
Citoyenne lancent un appel à amplifier ce mouvement citoyen. Ils invitent celles et ceux qui 
partagent leurs convictions et veulent provoquer un sursaut, pour passer de plusieurs centaines 
de milliers de personnes impliquées à des millions. 
 
Le collectif  est porté par : 
Attac, le Mouvement inter-régional des AMAP, le réseau Biocoop (premier distributeur bio en France), 
le réseau Cocagne (jardins maraichers biologiques à vocation d'insertion sociale et professionnelle), 
le mouvement Colibris, la Cfé (coopérative de finance éthique), Enercoop (fournisseur d'électricité 
verte), Énergie Partagée (projets citoyens d'énergie renouvelables et de maîtrise de l'énergie), la 
Société Financière de la Nef (épargne et crédit bancaires éthiques), la foncière Terre de Liens 
(financement solidaire pour permettre l'installation de paysans et le développement d'une agriculture 
biologique), le Plan ESSE (Économie Sociale, Solidaire et Écologique), Villes et Territoires en 
transition (le réseau français du mouvement mondial Transition Network). 
 

Son ambition :  
Permettre à de plus en plus de citoyens de se relier à cette énergie de la transition 
Passer de plusieurs centaines de milliers de personnes impliquées à des millions 

 
Les portes paroles du collectif 
Philippe Cacciabue, directeur de la Foncière Terre de 
liens 
Cyril Dion, directeur du mouvement Colibris 
Jacky Blanc, président de la Cfé  - Coopérative de 
finance éthique  
Marc Favier, délégué général de la  Cfé 
Amandine Albizzati, responsable des relations 
institutionnelles - Société financière de la Nef 
 
 
Deux grands témoins  
Pierre Rabhi, agriculteur, philosophe et essayiste 
Patrick Viveret, économiste et philosophe 
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DECLARATION COMMUNE 
 
 
Face à une crise systémique (écologique, économique, sociale,…) chaque jour plus profonde, un 

mouvement est en marche  qui, partout, réinvente nos façons de produire, d’échanger, d’habiter, de 

nous nourrir, de nous déplacer, d’éduquer nos enfants…  

Des centaines de milliers de personnes construisent  des alternatives au modèle actuel  qui 

déstructure le tissu social, financiarise tous les aspects de nos vies, pille les ressources naturelles et 

encourage un consumérisme et une croissance matérielle forcenés. 

Des organismes financiers d’un genre nouveau remett ent l’économie au service du bien-être 

humain  et non de l’enrichissement matériel d’une minorité. Des entreprises, des citoyen(ne)s, des 

élu(e)s donnent la priorité à une économie réelle, sociale, solidaire, ancrée dans les territoires et les 

communautés humaines ; ouverte aux solidarités internationales et à la diversité des peuples de la 

terre. Construisent une économie circulaire, intelligente, participant à la régénération des 

écosystèmes.  

Des citoyen(e)s, ingénieurs, acteurs associatifs, c ollectivités, scénarisent une transition 

énergétique  pour progressivement abandonner les énergies fossiles et fissiles et développer un 

bouquet d’énergies renouvelables. Proposent des trajectoires afin d’engager un véritable effort de 

sobriété et d’efficacité énergétique. Des fournisseurs d’énergie proposent une électricité 100% 

renouvelable, rapprochent les producteurs et les consommateurs au sein de circuits courts, 

permettant ainsi la réappropriation citoyenne de l'énergie. 

Des paysans, des agronomes développent une agricult ure capable de nous nourrir sans 

pétrole et sans intrants chimiques , fondée sur un haut savoir agronomique, la connaissance des 

processus naturels, une grande diversité de semences et de variétés, librement reproductibles. Des 

producteurs associés à des citoyens, des élus locaux, réimplantent une agriculture vivrière dans 

chaque territoire (rural, péri-urbain ou urbain), afin d’assurer sécurité, salubrité et autonomie 

alimentaire pour tous.  

Des démarches pédagogiques nouvelles se montent, pr oposant à nos enfants une éducation 

basée sur la coopération , la complémentarité, la connaissance de soi, des autres et de la nature. 

Une éducation leur prodiguant les savoirs, savoir-être et connaissances dont ils auront besoin pour 

s’épanouir et relever les défis du XXIème siècle. 

Des processus d'approfondissement de la démocratie sont conduits,  facilitant la participation 

directe des citoyens aux décisions qui les concernent, dans la cité et dans l'entreprise, instaurant une 

véritable coopération entre les élu-e-s et les autres citoyen(ne)s. Inventant les institutions nouvelles 

qui permettent à chacun-e de peser dans le sens de la transition à laquelle nous aspirons. 
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Nous, organisations qui œuvrons, chacune dans notre  domaine, à cette transition écologique 

sociale et humaine, croyons qu’il est temps d’ampli fier ce mouvement  et de lui donner la 

puissance nécessaire à un profond changement de société.  

Afin d’encourager cette dynamique, nous créons aujo urd’hui, le Collectif pour une Transition 

Citoyenne . Montrant ainsi qu’il est indispensable d’unir nos forces, de coopérer et de sortir des 

logiques de chapelles. Nous entendons ainsi rassembler nos compétences, nos ressources, nos 

réseaux afin d’optimiser l’impact de nos actions individuelles et collectives. Nous relier pour nous 

soutenir mutuellement. 

Nous invitons aujourd’hui toutes celles et tous ceux qui souhaitent participer à ce grand projet d’une 

transformation non violente de notre société, à nous rejoindre en s’impliquant dans une ou plusieurs 

de nos structures. 

Plus que jamais nous croyons indispensable « d’être  ce changement que nous voulons pour 

le monde », individuellement et collectivement.  

De préférer dans nos vies une forme de sobriété heureuse à l’ébriété consumériste.  

La coopération à la compétition.  

L’altruisme à l’égoïsme.  

N'attendons pas le changement. Prenons notre avenir  en main, maintenant . Ces initiatives 

pionnières, ont fait leurs preuves. Si nous le voulons, elles pourront construire en quelques 

décennies, une société radicalement nouvelle, partout sur la planète. 
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DES FREMISSEMENTS D’IL Y A 20 ANS A LA VAGUE DE FOND 
EMERGEANTE DE LA SOCIETE CIVILE 

 
 

Le regroupement de ces 11 mouvements citoyens au sein du Collectif et leurs initiatives sur le terrain 
attestent déjà de l’engagement de centaines de milliers de citoyens, acteurs du changement.  
Ensemble, ils proposent des actions concrètes concernant la démocratie participative, la finance 
solidaire, l’énergie, le foncier agricole… 
Pas-à-pas, le changement individuel apporte un changement de modèle de société.  
 
A sa création, le Collectif c’est : 
 

 100 fermes bio  sur 2 500 hectares, détenues collectivement par 10 000 citoyens mobilisés 
(actionnaires solidaires, donateurs, adhérents) du Mouvement Terre de Liens, pour un total de 
30 millions € d’investissement et d’1 million € de dons,  

 300 millions € d’épargne  bancaire détenue par 33 000 citoyens à la Société financière de la 
Nef, finançant de manière transparente 2 000 prêts bancaires en cours à des projets 
d’économie solidaire,  

 16 000 citoyens clients d’Enercoop, le seul fournisseur d'électricité français coopérat if à 
s'approvisionner directement et à 100% auprès de producteurs d'énergie renouvelable ,  

 120 jardins biologiques  cultivés par 4 000 jardiniers en insertion professionnelle , 
accompagnés par 1 500 salariés et bénévoles, fournissant chaque semaine des paniers de 
légumes, de fruits et de fleurs à  20 000 familles  (Réseau des jardins de Cocagne), 

 340 magasins biologiques  (1er réseau en France) dans lesquels s’approvisionnent 
régulièrement 400 000 clients  (Réseau Biocoop),  

 4 millions d’€ collectés auprès de 2 300 citoyens  pour financer des projets décentralisés 
d’énergie renouvelable (Mouvement Énergie Partagée),  

 1 600 Associations pour le Maintien d’une Agriculture Paysanne (AMAP), 50 000 familles 
adhérentes, près de 200 000 consom’acteurs  (Mouvement Interrégional des Amap), 

 10 000 membres et 150 comités locaux d’ATTAC , engagés dans le mouvement international 
altermondialiste, 

 Une centaine de « Villes et Territoires en transiti on »,  

 un réseau de plus de 70 000 personnes au sein du mouvement Colibris, soit 30 000 de plus 
qu'il y a un an . 4,6 millions de personnes touchées de près ou de loin par leurs actions. 22 
groupes locaux en France, 

 Un plan  pour porter collectivement à la connaissance du grand public les valeurs et les 
pratiques de l’ESSE (Économie Sociale, Solidaire et Écologique)  
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1 000 000 D'EMPLOIS POUR LA TRANSITION 
 
Alors que les gouvernements successifs promettent les uns après les autres d'inverser la courbe du 
chômage, sans jamais y parvenir, une véritable transition vers un modèle écologique et social 
permettrait de créer un million d'emplois non délocalisables et utiles à l'ensemble de la société. 
 
L'étude d'impact sur l'emploi réalisée par un membre du CNRS sur le scénario NégaWatt 2006 
réalisée en 2011, fait apparaître un solde positif création/destruction de 684 000 emplois lié à la 
transition énergétique. 
De son côté, Terre de Liens Normandie a mis au point un "convertisseur alimentaire" permettant 
d'évaluer l'impact d'une relocalisation des achats alimentaires en terme d'emploi. Le solde positif 
s'élève à 600 000. 
Chiffres confirmés par plusieurs études menées aux Etats-Unis sur le "coefficient multiplicateur" de 
l'achat local (notamment celle publiée dans la Harvard Business Review). Acheter dans un commerce 
local indépendant permet de créer trois fois plus d'emplois et de faire circuler trois fois plus de 
richesses sur les territoires. La localisation d'un grand nombre d'activités économiques permettrait, 
outre son impact social et écologique, un véritable boom pour l'emploi, comme cet exemple de 
l'agriculture l'illustre. 
 
La préoccupation majeure des français dans toutes les études d'opinion reste l'emploi. Ces premiers 
chiffres montrent que, loin d'être utopique, une puissante transition de nos sociétés répondrait non 
seulement aux impératifs écologiques très graves auxquels nous devons faire face, et serait en plus 
susceptible d'être très efficace pour créer des emplois. 

 
 
 
UN COLLECTIF QUI S’INSCRIT SUR LE LONG TERME  
 
 
Les membres du Collectif souhaitent s’inscrire dans la durée pour :  

 porter au sein des territoires et d’une voix unie, les valeurs partagées avec une vision 
transversale 

 créer des synergies entre les mouvements 
 renforcer la visibilité de leurs actions et les dynamiques locales 

Demain, le collectif organise le Festival de la Transition du 24 au 26 mai 2013 à Cluny avec comme 
point d’orgue, la déclaration commune du 25 mai.  
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Dès cette année, le Collectif lance ses premières actions : 

 une plateforme de communication pour mobiliser le grand public 
 un outil de collecte commun pour financer la transition citoyenne  
 l'impulsion de coopérations entre citoyens à l'échelle locale, à partir de la convergence des 

groupes locaux des différents membres du Collectif.  
 des groupes de travail pluridisciplinaires avec une vision transversale 

Dès le 10 juin prochain, le comité de pilotage du Collectif se réunira pour déterminer son plan 
d’actions.  
 
A long terme, le porte-parole d’un véritable mouvement des citoyens engagés dans la transition 
écologique, économique et sociale, basé sur des actions et des outils communs. Pour que les 
« Colibris » (selon la légende amérindienne) ne tra nsportent plus de l’eau pour éteindre un 
monde en feu, mais des graines pour ensemencer la t erre. 
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LES MEMBRES DU COLLECTIF  
 
 

Créé officiellement en février 2010, MIRAMAP est le Mouvement Inter-
Régional des AMAP. 
 
Plus qu’un réseau ou une fédération, MIRAMAP est un mouvement de la 
société civile rassemblant des producteurs et consom’acteurs en synergie avec 
des partenaires du monde agricole et de l’économie solidaire et œuvrant pour : 

 un partenariat équitable entre producteurs et consom’acteurs basé sur 
la confiance, la transparence et la solidarité financière 

 une agriculture paysanne, socialement équitable (respect des normes sociales par rapport à tous les 
employés de l’exploitation) et écologiquement saine (pas de pesticides ni engrais chimiques de 
synthèse) 

 le développement d’une consommation responsable par une éducation des citoyens à l’alimentation, la 
santé et l’agriculture  

Le MIRAMAP s’inscrit dans une dynamique collective, pour mettre en marche un mouvement pour la 
Souveraineté Alimentaire. 
 
Le Mouvement Inter-Régional des AMAP, c’est :  
Les AMAP en France, c’est plus de 1 500 groupes de consom’acteurs. 
Le MIRAMAP rassemble 12 réseaux territoriaux d’AMAP. 
 
Exemples de réalisation 
Depuis 2009, le MIRAMAP a engagé une réflexion et mené des actions à propos d’une dimension spécifique de 
la problématique du maintien et du développement de l’agriculture paysanne : celle du financement de 
l’agriculture. 
Cette action s’est traduite notamment par l’organisation du 1er séminaire national en mars 2012 à Lyon. Cette 
journée a donné lieu à un foisonnement d’idées et de rencontres pour le début d’un grand travail collectif sur la 
finance solidaire au service d’une agriculture alternative et biologique. 
Un ouvrage collectif, à paraître le 14 juin 2013, coordonné par le MIRAMAP réunit des acteurs du monde 
paysan (Confédération paysanne, Terre de Liens, Solidarité Paysans…) et de la finance solidaire (les cigales, 
La Nef…) avec l’objectif de relever le défi du financement de l’agriculture alternative. 
 
www.miramap.org 
 
 
ATTAC (Association pour la taxation des transactions financières et pour l'action citoyenne) est un réseau 
international qui s'oppose à la mondialisation néolibérale et promeut des alternatives sociales, écologiques et 
démocratiques. Attac œuvre pour la régulation des marchés financiers, l'interdiction des paradis fiscaux, la 

taxation des transactions financières, la redistribution des richesses, l'audit des dettes 
publiques, un encadrement équitable des règles régissant le libre-échange et la limitation des 
flux de capitaux. Attac a été créée en France en 1998 et est aujourd'hui présent dans plus de 
30 pays. 
�
Sa mission :  Pour Attac, la domination des marchés financiers est l'obstacle principal à une 
transformation en profondeur de nos sociétés qui se voudrait sociale, écologique, 
démocratique, pacifique et basée sur la solidarité. Attac combat donc la marchandisation sous 
toutes ses formes : privatisation des services publics, développement des fonds de pension, 
privatisation de la sécurité sociale ou encore financiarisation de la nature et des ressources 

naturelles. 
�
Ses principales activités :  Attac est un mouvement d'éducation populaire tourné vers l'action, car le premier 
outil pour changer le monde est le savoir des citoyens. Attac mène des actions et des campagnes en vue de la 
reconquête par les citoyens du pouvoir que la sphère financière exerce sur tous les aspects de la vie. Au cours 
des quinze dernières années, Attac a participé aux principales mobilisations altermondialistes : contre l'OMC à 
Seattle en 1999, sommets du G8 ou du G20, mobilisations contre la guerre en Irak, mouvement pour la justice 
climatique, etc. Attac est une des organisations qui a initié le premier Forum social mondial, à Porto Alegre en 
2001.� �
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Attac, c’est :  
10 000 adhérents 
150 comités locaux 
 
Exemples de réalisation 

En 2012, une des priorités de l’association a été la construction d'une expertise citoyenne sur l'audit de la dette 
publique. Cette campagne s’est réalisée à travers la création des « collectifs locaux d'audit citoyen » (plus de 
110 aujourd'hui), sur la base d'un appel signé par près de 63 000 personnes. Cette dynamique, dans laquelle 
les comités locaux d'Attac sont très impliqués, a pour objectif de déconstruire collectivement le discours 
dominant sur la dette, de permettre l'appropriation de ces enjeux par les citoyens et leur mise en débat dans 
l'espace public. Cette campagne se poursuit en 2013, dans le cadre d'un travail « d'éducation populaire sur les 
causes de la crise » dont l’objectif est de faire prendre conscience aux citoyens que pour sortir de la crise 
actuelle en Europe, il est indispensable d’engager une transition écologique et sociale. 

En 2013, Attac France a été très impliqué dans l'organisation du Forum social mondial qui a rassemblée 60 000 
participants venus de plus de 120 pays à Tunis. Attac a notamment été à l'initiative, avec ses partenaires, de l' « 
Espace climat », du Forum des économistes, d'une série d'ateliers et d’une assemblée de convergences sur 
l'économie sociale et solidaire. 

www.france.attac.org  
 
 

 
Premier distributeur bio en France, le réseau coopératif BIOCOOP agit pour 
une agriculture biologique durable et pour un commerce équitable. Nées de 
consommateurs engagés, les biocoops s'attachent à mettre l'éthique et la 

coopération au centre de leur développement. Biocoop propose un modèle coopératif multi professionnel 
unique : une coopérative dans laquelle sont réunis magasins, producteurs (section agricole), salariés et 
association de consommateurs. 
Au-delà de la certification biologique, Biocoop sélectionne des produits en fonction de critères écologiques et 
sociaux exigeants, stipulés dans son Cahier des Charges. 
Acteur d’une distribution alternative, le réseau Biocoop est solidaire d’initiatives pour un autre monde. 
Agriculture biologique, commerce équitable et économie solidaire, environnement et sensibilisation à la 
consom’action sont les principaux axes des partenariats établis par Biocoop. 
 
Biocoop, c’est  

 340 magasins au 31/12/2012 
 1200 producteurs partenaires 
 Près de 7000 produits référencés 
 Chiffre d’affaires 2012 : 535 millions d’euros 
 Environ 2500 salariés sur le réseau et 700 salariés en centrale 

L'organisation originale du réseau permet d'allier proximité et performance : la centrale d'achats de Biocoop, 
constituée de quatre plates-formes logistiques, approvisionne les magasins à hauteur de 70 % de leurs achats, 
hors produits locaux. 
Les plates-formes Biocoop proposent près de 6000 références alimentaires : ultra - frais (libre - service et 
service arrière), surgelés, sec et liquide ainsi que des cosmétiques et des produits d’entretien qui proviennent 
de près de 700 fournisseurs.  
 
Aux côtés de structures engagées dans la protection de l’environnement ou dans l’économie solidaire, Biocoop 
est co-fondateur d’Enercoop, société coopérative d’intérêt collectif, qui développe les énergies renouvelables. 
En 2004, Biocoop adhère à la Plate-forme pour le Commerce Equitable, organisme de représentation du 
commerce équitable français vis-à-vis des pouvoirs publics et des consommateurs. Enfin, Biocoop partage les 
campagnes et actions militantes de nombreuses associations contre les OGM, les Pesticides, le Nucléaire ou 
encore pour la défense des Semences Paysannes ou de l’accès à la terre… 
 
Au travers de la démarche Ensemble, Solidaires avec les producteurs , Biocoop marque son engagement 
dans la construction de relations transparentes, solidaires et pérennes avec la production agricole. Biocoop 
créé les filières équitables et durables en partenariat avec des transformateurs et des producteurs de nos 
régions. Concrètement, des négociations tripartites ont lieu entre les groupements de producteurs, les  
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transformateurs et le distributeur, afin que chacun y trouve son compte ! Pour les agriculteurs, planification des 
cultures ou de l’élevage, garantie à trois ans sur l’achat des matières premières. Pour le transformateur, 
garantie sur les volumes. Pour Biocoop, approvisionnement sécurisé et produits de qualité pour les 
consom’acteurs ! 
www.biocoop.fr 
 
 
 

 
La COOPERATIVE DE FINANCE ETHIQUE, créée en 2009, est détenue par 160 
sociétaires, quasi-exclusivement des personnes physiques. Elle fait partie du 
Mouvement Citoyen Nef, tout en étant indépendante juridiquement de la société 
financière de la Nef.  
 
Leur mission :  La Cfé est un laboratoire de recherche sur la finance éthique et la 

transition citoyenne, en France et en Europe.  
 
Leurs principales activités : 

·  Coordination générale du projet de « Coopérative Européenne de finance citoyenne », pour le compte 
de la Nef (France), Oekogeno (Allemagne), Fiare (Espagne), Credal et Hefboom (Belgique). Ce projet 
est soutenu par la Commission Européenne.  

·  Coordination générale du « Festival de la transition » et du « Collectif pour une Transition Citoyenne ».  
·  Recherche, mise en place et gestion de fonds citoyens d’investissement, par l’intermédiaire d’une filiale 

détenue en commun avec la Nef, Nef Gestion.  
·  Recherche théorique sur les enjeux de la finance solidaire, les innovations en la matière, dans le cadre 

d’une thèse universitaire avec le soutien du Ministère de la Recherche et en partenariat avec 
l’Université de Rennes.  

 
Exemples de réalisation 
COOPÉRATIVE EUROPÉENNE DE FINANCE CITOYENNE 
Sa mission : Prouver, de manière expérimentale et concrète, qu’une Europe des citoyen/nes, innovante, 
écologique, sociale et participative, est possible. 
Ses objectifs : Promouvoir le développement des projets citoyens en Europe par leur financement (par le biais 
d’un appel public à investissement auprès des citoyen/nes européen/nes), leur accompagnement, leur mise en 
réseau et essaimage.  
 
 

 

 
Le RÉSEAU COCAGNE est une association intervenant dans le champ de l’Insertion par 
l’activité économique qui regroupe 120 Jardins de Cocagne actifs et en création en France 
(actuellement, 20 Jardins sont en projet).  
 
Ces exploitations maraîchères biologiques à vocation d’insertion sociale et professionnelle 
ont pour mission : 

 lutter contre les exclusions et la précarité par l’embauche et l’accompagnement de personnes en 
difficulté, 

 produire des légumes en agriculture biologique, 
 commercialiser la production auprès d’adhérents consommateurs, 
 intégrer le secteur professionnel local. 

Le rôle du Réseau est : 
 d’essaimer, conseiller et soutenir les projets de jardin de Cocagne en France et en Europe, et 

développer des expérimentations nouvelles (Fleurs de Cocagne, Planète Sésame…), 
 d’animer la dynamique de réseau et de mutualisation, de consolider les Jardins en activité par une 

politique de services, 
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 de professionnaliser les équipes d’encadrement des Jardins en proposant et en facilitant l’accès à des 
actions de formation, 

 de représenter les Jardins de Cocagne dans les réseaux nationaux et européens et auprès 
d’institutions et des pouvoirs publics. 

Le Réseau Cocagne, c’est :  
 17 salariés permanents 
 En 2012, le Réseau Cocagne fédérait 124 structures adhérentes dont : 107 Jardins de Cocagne en activité, 

10 Jardins de Cocagne en projet, 2 sous la marque Planète Sésame, 3 sous le label « Cocagne Innovation 
», 2 projets sous le label « Cocagne Innovation » 

 360 hectares de culture en bio répartis sur tout le territoire français, 
 4000 jardiniers (salariés en contrat d’insertion), 
 1500 bénévoles 
 700 encadrants maraîchers dans les Jardins 
 20 000 familles d’adhérents-consommateurs, 
 60 à 100 légumes différents produits, 50 semaines par an. 
 À l’issue de son parcours d’insertion, près d’un jardinier sur deux (47,7 %) réussit à intégrer un emploi ou 

une formation. 

www.reseaucocagne.asso.fr 
 
 
 
 

 
Créée en 2007 sous l’impulsion de Pierre Rabhi, Colibris est une ONG dont la 
mission consiste à inspirer, relier et soutenir tous ceux qui participent à construire 
un nouveau projet de société. 

Économie, agriculture, éducation, énergie, habitat, démocratie… L’association met en lumière les solutions les 
plus abouties dans chaque domaine et propose des outils concrets pour favoriser leur mise en œuvre sur les 
territoires. 
La méthode Colibris facilite la coopération entre citoyens, élus, entrepreneurs, et permet à chacun d’agir, 
individuellement ou collectivement, sur son lieu de vie. Les colibris, ce sont tous ces individus qui inventent, 
expérimentent, coopèrent concrètement pour bâtir des modèles de vie en commun, respectueux de la nature et 
de l’être humain. 
 
Colibris c’est : 

 22 groupes locaux en France 
 Un réseau de plus de 70 000 personnes 
 4,6 millions de personnes touchées de près ou de loin par nos actions 
 la Co-édition avec Actes Sud de 6 livres dans la collection Domaine du Possible en 2012 
 la Co-élaboration du magazine bimestriel Kaizen avec 5 numéros édités en 2012 
 30 projets soutenus en 2012: AMAP, jardins partagés, ruchers, conversions d’agriculteurs, campagne 

pédagogique avec les éditions Nathan, chantiers d’éco-construction… 
 une centaine de collectif de colibris qui travaillent sur l’ensemble du territoire 
 350 projets déposés sur la plateforme web Colibris 
 3 770 acteurs recensés sur le site Colibris : AMAP, artisans, producteurs… 
 30 fiches mode d’emploi destinées à soutenir le travail des groupes sur le terrain. 

 
Le Plan des colibris 
Les colibris ont un Plan et proposent une véritable feuille de route alternative, politique, coopérative et citoyenne 
pour reprendre dès aujourd’hui le pouvoir sur l’économie, l’agriculture, l’éducation, la démocratie et l’énergie ! 
L'association a compilé les réflexions et propositions issues des 27 forums organisés l'année dernière et les ont 
regroupées, synthétisées et adjointes à des propositions d'experts et plusieurs organisations : NégaWatt pour 
l'énergie, le collectif d'agronomes Solagro pour l'agriculture, le réseau américain d'entrepreneurs de citoyens 
BALLE (Business Alliance for Local living Economies) pour l'économie, Le Pacte Civique, Le Plan C pour la 
démocratie et des enseignants de mouvements d'écoles alternatives. 
 
www.colibris-lemouvement.org 
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ENERCOOP est une coopérative d'intérêt collectif, seul fournisseur d'électricité 100% 
renouvelable (éolien, hydraulique, photovoltaïque, biogaz). 
Les missions principales d'Enercoop sont de promouvoir et de développer les énergies 
renouvelables, d'inciter à la maîtrise de la consommation d'énergie et de favoriser 
l'appropriation citoyenne de la question énergétique. 

Enercoop fournit de l'électricité sur l'ensemble du territoire français, développe des initiatives en faveur de la 
maîtrise de l'énergie et propose un investissement collectif dans de nouveaux moyens de production. Des 
coopératives sont créées au niveau local pour permettre aux territoires de prendre en main leur avenir 
énergétique. 
 
Enercoop, c’est :  
15 000 clients répartis sur l'ensemble du territoire métropolitain 

dont 1 500 professionnels – 15 collectivités 
(Greenpeace, Le WWF, Agir pour l'environnement, France Nature Environnement, Les Amis de la 
Terre, Le Réseau Sortir du Nucléaire, Ecocert... et bien d'autres !) 
et 13 500 particuliers 

10 000 sociétaires 
81 producteurs (33 éoliens, 33 hydrauliques, 14 photovoltaïques, 1 biogaz) 
La quantité totale produite pour l'année 2012  s'élève à  52 000 Mégawattheures. 
6 coopératives locales (Champagne-Ardenne, Bretagne, Languedoc-Roussillon, Nord - Pas-de-Calais, 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes) 
 
Quelques cas concrets de la transition énergétique mis en place par Enercoop au niveau local.  
Investissement citoyen dans les énergies renouvelables en Champagne-Ardenne 
La coopérative Enercoop Ardennes Champagne lance un grand appel à souscription auprès des citoyens de la 
région afin de financer un parc de 3 éoliennes qui verra le jour en 2014 à Chagny-Bouvellemont-Jonval (08). Un 
vaste projet qui couvrira les besoins énergétiques (hors eau chaude et chauffage) de 18 % des foyers installés 
dans les Crêtes préardennaises, en produisant 4 800 MW/h par an. 
 
Docteur Watt, outil de la maîtrise d'énergie en Rhône-Alpes 
Depuis peu, la coopérative Enercoop Rhône-Alpes, propose avec Docteur Watt, un outil pour que chacun 
puisse, chez soi, mesurer sa consommation d'électricité et voir comment la réduire au mieux. Pour faciliter ce 
diagnostic, un accompagnement et des conseils personnalisés sont prévus par la coopérative Rhône-Alpes. 
 
www.enercoop.fr 
 
 

ENERGIE PARTAGEE, L’INVESTISSEMENT CITOYEN 
Energie Partagée est un mouvement créé par les ONG spécialistes des énergies 
renouvelables et les pionniers de la finance solidaire, qui accompagne et finance des projets 
citoyens d'énergie renouvelables et de maîtrise de l'énergie. Il permet à tout un chacun 
d'investir - et de s'investir - dans la transition énergétique, près de chez soi.  
 
Grâce à son fonds d'investissement ouvert à tous, Energie Partagée encourage la 

relocalisation des moyens de production d’énergie renouvelables entre les mains des citoyens, au plus près des 
« terroirs » énergétiques. 
  
Tout le monde peut choisir de souscrire des actions (à 100 euros) et d'investir dans les projets Energie 
Partagée. Ces derniers doivent respecter la Charte Énergie Partagée qui exige un solide ancrage local, une 
finalité non-spéculative, une gouvernance transparente et un engagement écologique. 
 
Énergie Partagée a déjà accompagné plusieurs projets d'énergie renouvelables, par exemple un projet de toits 
solaires au-dessus de 3 écoles près de Caen ou encore un projet de parc de 4 éoliennes à Bégannes, dans le 
Morbihan. L’argent qu’investit Energie Partagée provient de ses milliers de souscripteurs qui ont souhaité donné 
du sens à leur argent. 
 
La collecte de l'investissement est encadrée par l'Autorité des Marchés Financiers. L'argent investi est 
récupérable à tous moments, et compte tenu de la rentabilité des projets d'énergies renouvelables, l'action est 
valorisée à hauteur de 4% par an.  
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Energie Partagée, c’est :  
1 Fond d’investissement 
25 projets soumis à la souscription 
2 000 souscripteurs 
 
www.energie-partagee.org 
 
 

 
 
Établissement agréé et contrôlé par la Banque de France depuis 1988, la Société 
financière de la Nef est une coopérative de finances solidaires et responsables. Elle exerce 
une double activité de collecte d’épargne et d’octroi de crédit. L’épargne collectée est 
déposé sur des Comptes à Terme par des personnes désireuses de donner du sens à leur 
argent. Cette épargne permet d’accorder des prêts à des particuliers et à des 

professionnels, pour des projets à plus-value sociale, environnementale ou culturelle. La Nef est ainsi  le seul 
établissement financier engagé dans la gestion responsable et transparente de l’épargne citoyenne en France. 
 
Chiffres clés au 31.12.2012 
32 574 sociétaires détenant 28,6M€ de capital 
Un bilan bancaire de 292M€  
Une collecte directe sur produits d’épargne de 104M€ 
Un encours de prêts de 104M€ 
242 prêts débloqués en 2012 pour un montant total de 36M€ 
 
Exemples de prêts réalisés 
 
Carottes et Compagnies   
Développement d’un centre équestre et création d’un e activité de maraîchage biologique en Loire-
Atlantique (44) 
L’association Centre de Loisirs Extérieurs a été créée en 2003 dans le but de proposer une pension de chevaux 
et de développer le tourisme équestre. Les porteurs de projets ont eu l’opportunité d’acheter des terres et ont 
donc souhaité déménager l’association sur ce site. Une partie des terres a été mise à disposition pour l’activité 
de maraichage biologique et les paniers sont vendus aux adhérents de l’association. La Nef a été sollicitée pour 
financer le lancement de l’activité. 
 
Mégaphone 
Création d’une structure de services pour personnes  sourdes dans la Loire (42) 
La SCOP Mégaphone est une structure qui propose de l’interprétariat, de la formation, et de la médiation aux 
personnes sourdes comme aux entreprises et administrations ; La Nef a été sollicitée, aux côtés de France 
Active et de l’Urscop, pour financer la création de cette structure. 
 
www.lanef.com 
 
 
 

 
Le Plan ESSE et son magazine Demain en mains sont une initiative de l’âge de faire, 
association qui a lancé avec succès en 2005 le mensuel éponyme. 
Avec le Plan ESSE, notre association réinvestit son savoir-faire et son capital sympathie 
pour concrètement aller plus loin avec vous. 
 
Face à la crise environnementale, aux inégalités et au délitement du lien social, des 
solutions existent. Elles sont pour la plupart en application dans le champ de l’Economie 

Sociale et Solidaire, à laquelle nous ajouterons l’exigence écologique (ESSE).  
Mais aujourd’hui, les conditions de son développement à grande échelle ne sont pas réunies : pour que cette 
économie « juste » constitue une véritable alternative, nous devons être beaucoup plus nombreux à la 
pratiquer.  
Et pour la pratiquer, il faut d’abord la connaitre… 
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Le Plan ESSE vous propose de prendre le problème à bras le corps en diffusant les valeurs et pratiques de 
l’ESSE directement auprès du grand public, avec un objectif concret : faire passer le champ de l’ESSE de 8% à 
35% du PIB en 20 ans.  
Un dispositif permettant à chacun d’agir localement à sa mesure est prévu. Il comprend des moyens humains et 
matériels : emplois d’animation et Maisons de l’ESSE proches des habitants, nouveau mensuel national grand 
public, portails internet territoriaux facilitant la créativité et la mise en lien…  
Sortir de nos cercles de convaincus est un enjeu primordial ! 
 
www.le-plan-esse.org 
 
 

 
 
Terre de Liens : un projet collectif aux mains des citoyens. 
 
Depuis 2003, des paysans et des citoyens s'organisent ensemble face à l'urgente 
nécessité d'enrayer la disparition des terres agricoles et l'hémorragie de paysan-ne-s. 
Porté par un réseau associatif national et deux structures financières, une Foncière et un 
Fonds de dotation, Terre de Liens, un projet simple mais novateur, fait appel à l'épargne 
citoyenne, au don, ainsi qu'à l'énergie de bénévoles pour intervenir directement sur les 

territoires. 
Cette mobilisation permet d'acquérir des terres qui sont confiées à des paysan-ne-s dont les pratiques 
respectent les sols et la biodiversité. Définitivement sorties de la spéculation foncière, ces terres sont assurées 
d'une vocation agricole à long terme et la transmission intergénérationnelle y est possible. 
 
Une mobilisation qui porte ses fruits. 
 

 Près de 10 000 citoyen-e-s mobilisé-e-s (actionnaires solidaire, donateurs, adhérents) 
 Plus de 180 paysan-ne-s installé-e-s sur 2500 ha et 500 candidat-e-s à l'installation agricole conseillé-e-

s chaque année. 
 30 M€ d'épargne citoyenne et 1 M€ de don collecté 
 un réseau associatif de 50 salarié-e-s mobilisés dans toutes les régions de France. 

 
www.terredeliens.org 
 
 
 

 
VILLES & TERRITOIRES EN TRANSITION (TRANSITION NETWORK) 
le réseau français du mouvement mondial des villes et territoires en 
Transition (ou initiatives locales de Transition) 
 

 
Leur  mission :  

 sensibiliser à la nécessité de préparer la transition,  
 montrer que cette préparation peut apporter du bonheur dès aujourd'hui (diminuer la vulnérabilité des 

communautés humaines à l'échelle locale grâce à l'anticipation des impacts de la crise énergétique et 
générale et aux liens) 

Leurs principales activités : 
 former des adultes souhaitant lancer ou développer la transition au niveau local. 
 sensibilisation, animations interactives 
 formations intergénérationnelles à des techniques permettant la relocalisation et l'autonomie locale 

(jardinage, permaculture, bricolage, soins et alimentations naturels, énergies locales, transports doux, 
mises en commun, etc.) 

 niveau France : soutenir les initiatives locales, contribuer à mutualiser les expériences locales ; niveau 
local : faire du lien entre les acteurs locaux qui préparent un avenir sobre et soutenable (relocalisation, 
autonomie, savoir-faire…) 
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Villes & Territoires en Transition, c’est :  
Une centaine d'initiatives en France (qui ne s'appellent pas toutes "en transition") 
 
Exemples de réalisation 
Trièves en Transition (38) : renforcement de l'autonomie et du dynamisme du territoire grâce à la synergie entre 
acteurs associatifs, économiques, politiques et autres. 
 
www.transitionfrance.fr 
 
 
 
 

JE VEUX PASSER A L’ACTION : COMMENT FAIRE ? 
 
 
Dès maintenant, je peux m’engager concrètement dans la transition citoyenne et :  
 
 

 Changer de banque et placer mon épargne  à la Nef,  

 
 Prendre des actions de la Foncière Terre de Liens ,  ou du fonds citoyen Énergie 

Partagée,  

 
 Me fournir en fruits et légumes dans l’AMAP de mon quartier/village , auprès d’un 

jardin de Cocagne , ou lancer près de chez moi une telle initiative, 

 
 Changer de fournisseur d’électricité et m’abonner à Enercoop,  

 
 Faire mes courses dans un magasin bio spécialisé comme ceux de l’enseigne 

Biocoop,  

 
 Devenir coopérateur et diffuser le magazine « Demain en mains », partenaire de l’Age 

de Faire, pour la réalisation du plan ESSE,  

 
 M’engager dans un groupe local d’Attac, suivre des publications,  

 
 Faire de ma rue, de mon quartier, de mon hameau un Territoire en Transition, 

participer à la (R)évolution des Colibris : intégrer une coopérative d’habitants, 
participer à une recyclerie, à une crèche parentale, un atelier de vélo solidaire, 
installer un composte dans mon quartier, utiliser une monnaie alternative, etc. 

 

www.festival-transition.coop 


